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Le fardeau fiscal total au Canada, c'est-à-dire les recettes fiscales et les cotisations sociales imposées par les
administrations publiques aux particuliers, entreprises et non-résidents, s'est établi à 16 510 $ par habitant
en 2015, en hausse par rapport à 15 913 $ en 2014.

En 2015, l'administration publique canadienne a déclaré des recettes totales de 710,8 milliards de dollars. Les
impôts et les cotisations sociales représentaient 83 % de ce total, ce qui constitue une légère hausse
comparativement à 82 % en 2014. Le reste comprend les recettes des ventes de biens et services, le revenu de la
propriété et d'autres sources.

Les recettes consolidées des administrations publiques provinciales, territoriales et locales (APPTL) se sont
établies à 510,4 milliards de dollars en 2015. Les impôts (310,9 milliards de dollars) et les cotisations sociales
(12,9 milliards de dollars) représentaient 63 % de ce total.

Le fardeau fiscal par habitant attribuable aux APPTL a augmenté dans 8 des 10 provinces, alors que l'Ontario
(+502 $) et le Québec (+491 $) ont enregistré les plus fortes hausses. La baisse des recettes fiscales est à l'origine
des diminutions observées en Alberta (-201 $) et en Saskatchewan (-112 $).

Parmi les provinces, c'est au Québec que le fardeau fiscal par habitant était le plus élevé en 2015, soit 10 461 $, et
c'est au Nouveau-Brunswick qu'il était le plus bas (7 119 $).

Les redevances sur le pétrole et le gaz diminuent des deux tiers

En 2015, le total des recettes consolidées à l'échelle des administrations publiques provinciales, territoriales et
locales a augmenté de 3 % pour s'établir à 510,4 milliards de dollars. Cependant, il y a eu des variations
importantes entre les provinces et les territoires.

Tandis que les APPTL de l'Ontario (6 %), du Québec (4 %) et de la Colombie-Britannique (4 %) ont enregistré les
augmentations les plus marquées parmi les provinces, les recettes ont reculé considérablement à
Terre-Neuve-et-Labrador (-9 %), en Alberta (-9 %) et en Saskatchewan (-3 %). Cette baisse a été principalement
attribuable à une forte diminution des recettes tirées des redevances pétrolières et gazières.

En 2015, les recettes attribuables aux redevances pétrolières et gazières des APPTL au Canada se sont établies
à 4,4 milliards de dollars, en baisse de 65 % par rapport au total de 12,6 milliards de dollars observé l'année
précédente. La diminution était concentrée en Alberta (-6,2 milliards de dollars), à Terre-Neuve-et-Labrador
(-0,8 milliard de dollars) et en Saskatchewan (-0,7 milliard de dollars).

Parallèlement, les recettes attribuables aux redevances pétrolières et gazières de l'administration fédérale ont
diminué de 69 % (-0,5 milliard de dollars) en 2015.
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Graphique 1
Taux de croissance des recettes des administrations publiques provinciales, territoriales et
locales, 2014 et 2015
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1. Administrations publiques provinciales, territoriales et locales.
Source(s) : Tableau CANSIM 385-0042.

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=385-0042&p2=31
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Tableau 1
Recettes par habitant, administration publique canadienne et administrations publiques
provinciales, territoriales et locales, 2015
  Administration

publique
canadienne

Administrations
publiques

provinciales,
territoriales et

locales

Terre-Neuve-et-
Labrador

Île-du-Prince-
Édouard

Nouvelle-
Écosse

Nouveau-
Brunswick

Québec Ontario

    dollars

Recettes 19 827 14 237 13 555 13 535 14 432 13 510 15 889 13 300
Recettes fiscales 15 493 8 673 7 630 6 979 7 791 6 907 9 890 8 790

Impôts sur le revenu, les bénéfices
et les gains en capital 8 799 3 474 2 970 2 869 3 235 2 504 4 275 3 254
À la charge des particuliers 6 799 2 745 2 476 2 378 2 812 2 194 3 580 2 507
À la charge des sociétés, des

autres entreprises et des
non-résidents 2 000 730 494 484 423 310 695 747

Impôts sur la propriété 1 865 1 882 834 1 179 1 430 1 612 1 680 2 128
Impôts sur les biens et services 4 354 2 980 3 494 2 930 3 126 2 792 3 212 3 007
Autres recettes fiscales 475 337 333 0 0 0 722 402

 
Cotisations sociales 1 017 360 390 245 333 212 571 345
Dons 0 2 233 2 340 4 546 3 677 3 980 2 478 1 827
Autres recettes 3 316 2 971 3 195 1 765 2 631 2 411 2 950 2 338

Revenu de la propriété 953 784 878 191 287 619 1 129 244
Ventes de biens et services 2 046 1 875 2 107 1 479 2 023 1 586 1 290 1 962
Autres recettes diverses 317 311 210 95 321 207 531 133

  Manitoba Saskatchewan Alberta Colombie-
Britannique

Yukon Territoires du
Nord-Ouest

Nunavut

    dollars

Recettes 14 129 15 930 13 999 13 336 35 569 50 696 61 535
Recettes fiscales 8 089 8 872 7 883 7 722 4 199 7 413 3 394

Impôts sur le revenu, les bénéfices et
les gains en capital 2 971 3 525 3 708 2 931 1 712 3 955 2 026
À la charge des particuliers 2 539 2 241 2 717 2 304 1 551 3 435 1 533
À la charge des sociétés, des autres

entreprises et des non-résidents 431 1 283 991 627 160 520 493
Impôts sur la propriété 1 629 1 394 2 099 1 803 1 016 1 650 465
Impôts sur les biens et services 3 196 3 953 2 076 2 988 1 471 1 808 903
Autres recettes fiscales 293 0 0 0 0 0 0

 
Cotisations sociales 220 287 146 301 562 1 334 0
Dons 3 015 2 028 1 767 1 729 28 134 34 807 47 410
Autres recettes 2 805 4 744 4 204 3 584 2 674 7 142 10 730

Revenu de la propriété 819 1 500 1 528 1 087 562 2 012 383
Ventes de biens et services 1 565 2 077 2 325 2 316 2 032 4 972 9 772
Autres recettes diverses 421 1 167 350 181 80 158 575

Source(s) : Les calculs sont fondés sur des données provenant des tableaux CANSIM 051-0001 et 385-0042.

Les transferts fédéraux aux provinces augmentent légèrement

En 2015, 80,1 milliards de dollars des recettes consolidées des APPTL du Canada provenaient de dons, en légère
hausse comparativement à 77,7 milliards de dollars en 2014. Ces dons sont des transferts consentis aux APPTL
par l'administration publique fédérale, comme le Transfert canadien en matière de santé, le Transfert canadien en
matière de programmes sociaux et les transferts de péréquation fiscale.

Parmi les provinces, les recettes de dons par habitant étaient les plus élevées à l'Île-du-Prince-Édouard (4 546 $),
tandis qu'elles étaient les plus faibles en Colombie-Britannique (1 729 $). Les territoires dépendent beaucoup du
financement du gouvernement fédéral (voir le tableau 2 et la note aux lecteurs).

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=051-0001&p2=31
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=385-0042&p2=31
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Tableau 2
Recettes de dons par habitant, administrations publiques provinciales, territoriales et locales,
2014 et 2015
  2014 2015

    dollars

Administrations publiques provinciales, territoriales et locales 2 187 2 233
Terre-Neuve-et-Labrador 2 862 2 340
Île-du-Prince-Édouard 4 711 4 546
Nouvelle-Écosse 3 690 3 677
Nouveau-Brunswick 3 998 3 980
Québec 2 467 2 478
Ontario 1 749 1 827
Manitoba 2 985 3 015
Saskatchewan 2 120 2 028
Alberta 1 607 1 767
Colombie-Britannique 1 680 1 729
Yukon 27 853 28 134
Territoires du Nord-Ouest 34 542 34 807
Nunavut 46 942 47 410

Source(s) : Les calculs sont fondés sur des données provenant des tableaux CANSIM 051-0001 et 385-0042.

Les frais d'intérêts de l'administration publique canadienne diminuent

L'administration publique canadienne a payé 8,2 cents en intérêts sur chaque dollar de recettes en 2015, ou
environ 58,2 milliards de dollars en charges d'intérêts. Ce ratio était en baisse comparativement à 8,5 cents
en 2014. Tous les ordres de gouvernement ont été en mesure de renouveler leur dette à des taux d'intérêt
inférieurs en 2015.

Le ratio des charges d'intérêts aux recettes fournit une mesure du fardeau des dettes publiques; plus élevés sont
les intérêts versés par une administration publique, moins elle dispose de fonds pour administrer le gouvernement
et assurer la prestation des services.

En 2015, les charges d'intérêts consolidées des administrations publiques provinciales, territoriales et locales se
sont élevées à 34,7 milliards de dollars, ce qui représente une augmentation de 0,5 milliard de dollars par rapport
à 2014.

Parmi les provinces, Terre-Neuve-et-Labrador (13,3 cents, comparativement à 10,3 cents en 2014) et le Québec
(10,4 cents, comparativement à 10,6 cents en 2014) ont continué d'afficher les ratios des charges d'intérêts aux
recettes les plus élevés en 2015. L'Alberta (1,3 cent) et la Saskatchewan (3,7 cents) ont affiché les ratios les moins
élevés.

En 2015, l'administration fédérale a versé 8,3 cents en intérêts pour chaque dollar de recettes. Cette proportion
était de 8,9 cents en 2014.

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=051-0001&p2=31
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=385-0042&p2=31
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Graphique 2
Les frais d'intérêts en proportion des recettes totales, administration publique canadienne et
administrations publiques provinciales, territoriales et locales, 2014 et 2015
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1. Administrations publiques provinciales, territoriales et locales.
Source(s) : Tableau CANSIM 385-0042.

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=385-0042&p2=31
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Tableau 3
Charges par habitant, administration publique canadienne et administrations publiques
provinciales, territoriales et locales, 2015
  Administration

publique
canadienne

Administrations
publiques

provinciales,
territoriales et

locales

Terre-Neuve-et-
Labrador

Île-du-Prince-
Édouard

Nouvelle-
Écosse

Nouveau-
Brunswick

Québec Ontario

    dollars

Charges 20 205 14 608 17 822 14 005 14 654 15 344 15 359 13 789
Rémunération des salariés 6 596 5 524 7 523 6 099 6 062 6 043 5 234 5 300
Utilisation de biens et services 4 368 3 871 5 020 3 680 4 020 4 225 3 128 3 564
Consommation de capital fixe 1 814 1 553 1 744 1 329 1 377 1 715 1 583 1 430
Intérêts 1 623 969 1 808 975 1 011 1 163 1 654 898
Subventions 543 473 253 668 364 151 735 359
Dons 351 65 8 55 7 107 149 37
Prestations sociales 3 758 1 269 972 865 826 850 1 716 1 301
Autres charges 1 153 885 494 334 988 1 090 1 159 900

  Manitoba Saskatchewan Alberta Colombie-
Britannique

Yukon Territoires du
Nord-Ouest

Nunavut

    dollars

Charges 15 040 16 267 16 059 12 710 38 510 48 752 56 444
Rémunération des salariés 6 094 6 839 6 400 4 684 15 752 18 104 20 311
Utilisation de biens et services 4 059 3 860 5 473 4 139 15 137 21 630 28 441
Consommation de capital fixe 1 468 1 485 2 067 1 365 4 707 5 018 3 805
Intérêts 1 194 590 180 604 214 271 137
Subventions 431 677 370 482 401 701 1 341
Dons 100 100 40 22 267 520 55
Prestations sociales 1 395 1 126 751 1 055 1 070 1 424 1 177
Autres charges 300 1 591 778 359 963 1 085 1 177

Source(s) : Les calculs sont fondés sur des données provenant des tableaux CANSIM 051-0001 et 385-0042.

Augmentation de la valeur financière nette de l'administration publique canadienne

La valeur financière nette de l'administration publique canadienne a augmenté de 2 % en 2015, tandis que la
croissance des actifs financiers (+7 %) a supplanté celle des passifs (+2 %).

L'administration publique canadienne détenait 946,6 milliards de dollars en actifs financiers, qui se composaient
principalement d'actions, de prêts aux entreprises publiques et de comptes débiteurs. En revanche, l'administration
publique canadienne avait des passifs de 2 119,8 milliards de dollars, qui se composaient principalement de titres
de créance, de passifs des régimes de retraite et de comptes créditeurs.

En 2015, l'Alberta et les trois APPTL territoriales ont enregistré une position d'actif financier net, tandis que toutes
les autres provinces étaient dans une position de passif net. Les passifs nets par habitant étaient les plus élevés au
Québec (22 671 $), en Ontario (20 623 $) et Manitoba (17 077 $).

La valeur financière nette a augmenté dans sept APPTL. Parmi celles dont la valeur a diminué, ce sont
Terre-Neuve-et-Labrador, l'Alberta et la Saskatchewan qui ont observé les plus importantes baisses par habitant,
traduisant ainsi une augmentation des emprunts.

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=385-0042&p2=31
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=051-0001&p2=31
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Graphique 3
Valeur financière nette par habitant, administration publique canadienne et administrations
publiques provinciales, territoriales et locales, 2015
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1. Administrations publiques provinciales, territoriales et locales.
Source(s) : Les calculs sont fondés sur des données provenant des tableaux CANSIM 051-0001 et 385-0042.

Dans le but de souligner le 150e anniversaire du pays, Statistique Canada propose
des instantanés de notre riche histoire statistique.

L'évolution de la dette de l'administration fédérale illustre certains des événements
politiques et socioéconomiques nationaux et internationaux les plus importants qui ont
façonné les 150 ans de l'histoire du Canada. Au cours de cette période, la dette

fédérale nette nominale par habitant a augmenté pour passer de 22 $ en 1867 à un sommet historique
de 19 733 $ en 1997.

Pour l'article au complet, consultez le communiqué Dette nette fédérale par habitant, 1867 à 2016 dans le
Quotidien d'aujourd'hui..

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=051-0001&p2=31
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=385-0042&p2=31
http://www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/170329/dq170329h-fra.htm
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Tableau 4
Actifs et passifs par habitant, administration publique canadienne et administrations publiques
provinciales, territoriales et locales, 2015
  Administration

publique
canadienne

Administrations
publiques

provinciales,
territoriales et

locales

Terre-Neuve-et-
Labrador

Île-du-Prince-
Édouard

Nouvelle-
Écosse

Nouveau-
Brunswick

Québec Ontario

    dollars

Actifs non financiers 23 230 21 567 22 346 14 891 17 258 19 150 15 317 21 452
 

Actifs financiers 26 406 16 781 17 470 10 202 12 843 21 070 21 603 12 431
Numéraire et dépôts 2 896 1 688 4 668 2 276 1 048 2 341 718 1 469
Titres de dette 2 677 3 570 1 907 1 751 4 436 11 634 6 376 2 421
Prêts 7 163 2 243 401 2 351 1 662 1 955 934 612
Actions et parts ou unités de fonds

d'investissement 7 185 5 989 9 227 1 956 4 068 2 067 9 552 3 848
Actions négociables 2 130 2 129 749 1 363 713 1 419 4 873 1 002
Actions non négociables 3 410 2 231 6 957 307 249 351 3 103 2 111
Parts ou unités de fonds

d'investissement 1 645 1 628 1 521 286 3 106 297 1 577 736
Assurance et retraite 316 311 0 218 18 9 10 782
Comptes à recevoir 6 170 2 981 1 267 1 649 1 609 3 062 4 012 3 300

 
Passifs 59 133 31 855 33 951 24 575 26 100 36 737 44 274 33 054
Numéraires et dépôts 164 0 0 0 0 0 0 0
Titres de dette 42 473 22 808 20 457 17 453 19 639 29 147 27 740 27 298
Prêts 1 465 1 258 1 521 3 087 1 580 1 888 1 457 1 311
Assurance et retraite 7 851 3 469 8 701 641 2 486 882 10 691 453
Comptes à payer 6 875 4 320 3 272 3 394 2 396 4 820 4 386 3 991
Or monétaire et droits de tirage

spéciaux 306 0 0 0 0 0 0 0

  Manitoba Saskatchewan Alberta Colombie-
Britannique

Yukon Territoires du
Nord-Ouest

Nunavut

    dollars

Actifs non financiers 17 060 23 835 32 268 24 198 60 573 68 936 85 131
 

Actifs financiers 23 527 24 344 22 263 16 930 28 775 26 942 30 740
Numéraire et dépôts 1 252 2 950 1 692 3 348 2 621 4 905 19 271
Titres de dette 3 265 4 434 6 670 1 727 9 761 2 938 3 422
Prêts 12 357 7 570 3 458 4 546 5 563 1 447 630
Actions et parts ou unités de fonds

d'investissement 3 887 7 164 8 239 5 657 6 097 10 352 3 175
Actions négociables 1 270 1 258 3 757 185 3 289 3 820 0
Actions non négociables 2 025 3 804 1 251 2 412 2 701 2 893 3 175
Parts ou unités de fonds

d'investissement 593 2 104 3 230 3 060 107 3 639 0
Assurance et retraite 0 7 6 25 1 364 136 27
Comptes à recevoir 2 766 2 219 2 198 1 627 3 370 7 165 4 215

 
Passifs 40 605 29 404 18 750 20 938 11 366 24 681 13 878
Numéraires et dépôts 0 0 0 0 0 0 0
Titres de dette 32 082 14 492 10 269 15 997 160 4 023 0
Prêts 1 170 2 988 327 844 4 707 7 074 1 998
Assurance et retraite 1 972 7 313 2 595 74 348 746 356
Comptes à payer 5 381 4 611 5 560 4 023 6 151 12 838 11 524
Or monétaire et droits de tirage spéciaux 0 0 0 0 0 0 0

Source(s) : Les calculs sont fondés sur des données provenant des tableaux CANSIM 051-0001 et 385-0042.

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=385-0042&p2=31
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=051-0001&p2=31


Le Quotidien, le mercredi 29 mars 2017

Composante du produit no 11-001-X au catalogue de Statistique Canada 9

Note aux lecteurs

Le présent communiqué comprend les révisions apportées aux données des statistiques de finances publiques canadiennes consolidées
et non consolidées pour les périodes de référence de 2013 et 2014 ainsi que l'ajout de la période de référence de 2015. Les données
pour les actifs non financiers et la consommation de capital fixe ont été révisées jusqu'en 2008 afin d'améliorer l'intégration des données
de statistiques de finances publiques canadiennes (SFPC) avec les autres produits des comptes macroéconomiques canadiens.

La consolidation permet de présenter des statistiques générales pour un ensemble d'unités. Cette méthode consiste à éliminer toutes les
transactions et les relations entre débiteurs et créanciers parmi les unités visées par la consolidation. Autrement dit, la transaction relative
à une unité est couplée à la même transaction telle qu'enregistrée pour la seconde unité, et les deux transactions sont éliminées.

Les données consolidées sont diffusées pour les administrations publiques provinciales, territoriales et locales (APPTL), ce qui
comprend les administrations publiques provinciales et territoriales, les établissements de santé et de services sociaux, les universités et
collèges, les municipalités et autres administrations publiques locales ainsi que les commissions scolaires.

Il est possible de comparer les données des APPTL d'une province et d'un territoire à l'autre parce que la consolidation tient compte des
différences en matière de structure administrative et de prestation de services gouvernementaux en supprimant les effets des
transactions internes du secteur public au sein de chaque secteur de compétence.

Les données consolidées sont également diffusées pour l'administration publique canadienne (APC), qui combine les données de
l'administration publique fédérale avec les données des APPTL, mais qui exclut les données du Régime de pensions du Canada et de la
Régie de rentes du Québec.

Comme les statistiques financières des APPTL varient considérablement d'un secteur de compétence à l'autre au Canada, on utilise les
données par habitant pour faciliter les comparaisons. Les données par habitant sont fondées sur les estimations démographiques pour le
Canada, les provinces et les territoires, présentées dans le tableau CANSIM 051-0001.

Le cadre constitutionnel des APPTL des territoires diffère de celui en vigueur dans les provinces, ce qui donne lieu à des différences en
matière de pouvoirs financiers et de rôles des administrations publiques.

Ces différences, qui s'ajoutent à d'autres spécificités géographiques, démographiques et socioéconomiques entre le Nord et le reste du
Canada, donnent lieu à des disparités importantes en matière de statistiques financières des administrations publiques.

Dans le présent communiqué, les recettes, les dépenses, les actifs et les passifs sont déclarés en termes nominaux.

En 2015, la consolidation a supprimé 333,1 milliards de dollars en recettes et dépenses internes, ainsi que 378,3 milliards de dollars liés
aux relations internes entre débiteurs et créanciers pour l'APC.

Le fardeau fiscal est un indicateur fiscal résultant du cadre des Statistiques de finances publiques. Le fardeau fiscal, c'est-à-dire les
recettes sous forme d'impôts plus les cotisations sociales, est un indicateur d'analyse fiscale proposé par le Fonds monétaire
international.

La valeur financière nette se définit comme la valeur totale des actifs financiers, diminuée de la valeur totale des passifs. Lorsque les
actifs financiers sont plus élevés que les passifs, la mesure fait référence aux actifs financiers nets. Lorsque les passifs sont plus élevés
que les actifs financiers, la mesure fait référence aux passifs nets.

Les données annuelles correspondent à la fin de l'exercice financier qui se rapproche le plus du 31 décembre. Par exemple, les données
pour l'exercice financier de l'administration publique fédérale se terminant le 31 mars 2016 (exercice financier 2015-2016) sont déclarées
pour l'année de référence 2015.
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Données offertes dans CANSIM : tableaux 385-0033 à 385-0039 et 385-0042.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 5218.

La structure de la classification des Statistiques de finances publiques canadiennes de 2014 est maintenant
accessible à partir du module Définitions, sources de données et méthodes de notre site Web.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous au 514-283-8300 ou composez sans frais
le 1-800-263-1136 (STATCAN.infostats-infostats.STATCAN@canada.ca) ou communiquez avec les
Relations avec les médias
au 613-951-4636 (STATCAN.mediahotline-ligneinfomedias.STATCAN@canada.ca).

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=385-0042&p2=31
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a03?lang=fra&pattern=385-0033..385-0039&p2=31
http://www.statcan.gc.ca/imdb-bmdi/5218-fra.htm
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3VD_f.pl?Function=getVD&TVD=201420
mailto:STATCAN.infostats-infostats.STATCAN@canada.ca
mailto:STATCAN.mediahotline-ligneinfomedias.STATCAN@canada.ca

